
LIVRET D’ACCUEIL—AAFP/CSF 49—VERSION —06/02/2019    

 

À Angers : 104 Avenue Pasteur  

49100 ANGERS 
Tél : 02 41 96 93 93 

À Cholet : 39 bis Avenue de la Libération  

49300 CHOLET 
Tél : 02 41 65 29 29  

Courriel : contact@aafp49.org 
Site web : www.aafp49.org 

mailto:accueil@aafp44.fr
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ANGERS 

 
104 Avenue Pasteur 

49100 Angers 
 

Tél : 02.41.96.93.93  
 

Courriel : contact@aafp49.org 
Site internet : www.aafp49.org 

 
Accueil du lundi au vendredi 

de 9h00 à 12h30  
et de 13h30 à 17h30 

 
En dehors de ces horaires,  

un répondeur téléphonique est à votre disposition 

 
CHOLET 

 
39 Bis Avenue de la Libération 

49300 Cholet 
 

Tél : 02.41.65.29.29  
 

Courriel : cholet@aafp49.org 
Site internet : www.aafp49.org 

 
Accueil du lundi au vendredi 

de 9h00 à 12h30  
et de 13h30 à 17h30 

 
En dehors de ces horaires,  

un répondeur téléphonique est à votre disposition 
 

 Madame, Monsieur, 
 
L’Association de l’Aide Familiale Populaire œuvre depuis de nombreuses années en faveur des familles pour la 
reconnaissance et le respect du droit au maintien à domicile pour les personnes qui en font le choix et pour 
apporter à ses usagers une prestation de qualité.  Depuis janvier 2002, ce droit est reconnu par la loi et les 
membres du conseil d’administration de l’association ont à cœur de continuer : 
 

 à défendre des valeurs de solidarité, notamment envers les populations les plus fragilisées, 

 à se référer à une déontologie qui met l’usager au centre des préoccupations de ses services, 

 à garantir le respect de cette déontologie par le professionnalisme et la formation permanente des 
salariés. 

 
Les membres du conseil d’administration sont également très attachés à la formule associative pour : 
 

 travailler dans un cadre qui exclut toute recherche de profit, 

 être à l’écoute des besoins des usagers, et défendre collectivement leurs intérêts  
 favoriser l’autonomie des personnes et participer au maintien ou au développement du lien social. 

 
Nous souhaitons donc que ce livret réponde à vos principales interrogations pour toutes vos relations avec nos 
services, et nous espérons votre participation ou celle de vos proches à cette vie associative. Nous vous prions 
d’agréer, Madame, Monsieur, l’assurance de notre respectueuse attention.   
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Présentation 

Bénéficiant d’un agrément pour les prestations en service prestataire 

auprès de tous publics, l’AAFP/CSF 49 est, de plus, autorisée par le Conseil 

Départemental de Maine et Loire et conventionnée avec la CAF de Maine et 

Loire, pour l’ensemble du département. Elle intervient dans le cadre du 

maintien à domicile des personnes âgées et/ou en situation de handicap, 

ainsi que dans l’accompagnement des familles face à des évènements qui 

peuvent agir sur l’équilibre de la vie familiale. 

 

L’AAFP/CSF 49 adhère à la Fédération Nationale des Associations de 

l’Aide Familiale Populaire (FNAAFP/CSF). Syndicat d’employeurs, cette 

dernière représente ses adhérents auprès des instances nationales et 

internationales et leur apporte un soutien technique et juridique 

(négociations, signature des accords sociaux relevant de la branche de 

l’aide, de l’accompagnement, des soins et des services à domicile). 

L’AAFP/CSF 49 est affiliée à la CSF dont l’objectif est de représenter et 

défendre les intérêts des familles auprès des pouvoirs publics, dans les 

domaines de la santé, du logement, de la consommation, de l’éducation 

et des loisirs. 

L’Association Aide Familiale Populaire – Confédération Syndicale des 

Familles de Maine-et-Loire  (AAFP/CSF 49) est une association loi 1901 à 

but non lucratif. Créée en 1945 par des militants de la CSF dans le but 

d’aider et d’accompagner les familles du milieu populaire en difficultés, 

elle a su s’adapter aux évolutions des besoins au fil du temps.  

L’AAFP/CSF 49 est une  

association loi 1901 à 

but non lucratif 

La Confédération  

Syndicale  

des Familles 

La Fédération  

Nationale des  

Associations de l’Aide 

Familiale Populaire 

Agrément  

et 

autorisation 
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Notre association loi 1901, à but non lucratif, a été créée le 09 octobre 1945. Elle est issue du mouvement 
populaire des familles. Elle a mis en place un service de Travailleuses Familiales. 
 

 

En 1988, l’association créée son service d’Aide Ménagères aux familles. 
 

 

En 1992, elle étend son activité par la création d’un service d’emplois familiaux. 

 

 

En 1999, les Travailleuses Familiales sont reconnues dans leur profession. Leur formation est reformée. La 

dénomination de leur qualification change : elles deviennent des Techniciennes de l’Intervention Sociale et 
Familiale.  
 

 

En 2002, les Aides Ménagères ont accès au diplôme d’état d’Auxiliaire de Vie Sociale. 

 

 

En mars 2009, l’association signe une convention d’objectifs et de gestion avec le Conseil Général et la CAF de 
l’Anjou. 

 

En janvier 2011, l’association reprend l’activité et le personnel de l’AFAD à Cholet 

 

Aujourd’hui, l’association bien connue par la Caisse d’Allocations Familiales, le Conseil départemental et les 
autres organismes sociaux poursuit son développement et l’amélioration permanente de ses services. 

Historique 
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Organigramme 
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Le Conseil d’Administration  

Le Conseil d’Administration veille au respect des valeurs fondamentales de l’association, il prend les décisions 

politiques et définit les grandes orientations générales. 

 

 

La Direction  

La Direction est chargée de la mise en application des décisions du Conseil d’Administration, elle est garante de la 

mise en œuvre des bonnes pratiques professionnelles et de la bonne gestion administrative. Elle coordonne le 

fonctionnement et le développement de l’ensemble des services. 

 

 

L’équipe du personnel administratif et de coordination  

L’équipe du personnel administratif et de coordination est en charge des relations directes avec et entre les 

usagers, le personnel d’intervention et les partenaires. 

 

 
 

Le personnel d’intervention réalise au domicile : 

 Un travail matériel : tâches ménagères courantes, entretien du linge, courses et aide à la préparation des 
repas, aide aux démarches administratives, 

 Un travail d’accompagnement en assurant une écoute active de la personne aidée, la conversation et un 
soutien moral, 

 Un travail social, en favorisant les démarches et les liens de la personne aidée avec l’extérieur. 

 

 

 

Les usagers de l’AAFP/CSF 49 

Les usagers de l’AAFP/CSF 49 peuvent participer à la vie de l’association :  

 En ayant la qualité d’Adhérent (non obligatoire) 

 En étant membre du Conseil d’Administration 

 En participant à l’Assemblée Générale annuelle  

 En participant au comité des usagers  

 En s’exprimant annuellement lors d’une enquête de satisfaction 

 Et enfin, en saisissant les responsables de secteur ou la Direction tout au long de l’année. 
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Responsable de Secteur  

 interlocuteur direct des usagers 

 aide  à définir les besoins, établit un 

plan d’intervention personnalisé et 

met le service en place 

 anime et manage les  

 professionnels  

 s'assure de la qualité des prestations. 

 

L’Assistant Technique 

 assure l’accueil des usagers  

 assure le suivi  du dossier et du bon 

déroulement du plan d’interven-

tion personnalisé 

 Adapte et transmet le planning 

L’ Intervenant à domicile 

Auxiliaire de Vie Sociale, Agent ou  

Employé à domicile, titulaire d’un  

diplôme d'Etat : 

 intervient auprès de tous les publics  

 aide dans la réalisation des tâches quoti-

diennes,  

 aide directe à la personne : lever et cou-

cher, toilette et l’habillage, prise de repas, 

accompagnement dans les déplace-

ments... 

Le Technicien de l'Intervention 

Sociale et Familiale  

 titulaire d'un diplôme d'Etat 

 soutient les familles dans les périodes 

difficiles (grossesse, naissance, mala-

die...), en les aidant dans les tâches de la 

vie quotidienne 

 soutient les parents dans leur rôle édu-

catif et leurs fonctions parentales . 

 gestion de budget 



LIVRET D’ACCUEIL—AAFP/CSF 49—VERSION du 06/02/2019   8 

 

Nos pres-

Prestations 

Les conditions : 

Grossesse, naissance dès la sortie de maternité, maladie, accident, séparation, aide à l’insertion… 

Une aide matérielle : ménage, repassage, courses, préparation des repas… 

Un soutien aux parents : prise en charge des enfants, budget familial, accompagnement social et culturel, moral, 

éducatif, démarches administratives...  

Actions préventives et/ou éducatives auprès des enfants contribuant à maintenir l’équilibre de la famille. 

 

En fonction de vos besoins, l’association vous propose une prestation vous apportant : 

·  une aide matérielle : ménage, lessive, repassage, couture, courses, préparation des repas, 

·  accompagnement auprès des enfants ou des adultes… 

·  un soutien moral et éducatif : aide à la scolarisation et aux devoirs, conseil en diététique, 

·  puériculture, budget familial, démarches administratives, accompagnement à la parentalité, à 

l’insertion, à l’environnement social… 

·  dans le respect de la déontologie du secteur de l’aide à domicile, 

·  avec un plan d’intervention individualisé, 

·  une évaluation et un suivi périodique 

·  une coordination avec les services partenaires 

 

Pour y répondre, 

l’association vous propose l’intervention soit : 

·  d’une Technicienne de l’Intervention Sociale et Familiale (TISF) 

·  D’une Auxiliaire de Vie Sociale (AVS) 

·  D’une Aide à domicile 

 

L’aide aux familles 
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Nos prestations 

Prestations 

L’aide aux personnes âgées et aux personnes en  

situation de handicap 

 

Une aide pour vivre confortablement chez soi, éviter l’isolement et favoriser le 

maintien à domicile.  
 

En fonction de vos besoins, 

l’association vous propose une prestation vous apportant : 

·  une aide matérielle : entretien du logement, lessive, repassage, courses, préparation des repas, 

aide à la prise de repas, aide à la toilette, aide au lever et au coucher... 

·  un soutien moral et un accompagnement pour un retour à l’autonomie : conseil en diététique, 

budget, gestion de la vie quotidienne, démarches administratives, insertion professionnelle ou 

sociale, activités de loisirs… 

·  dans le respect de la déontologie du secteur de l’aide à domicile, 

·  avec un plan d’intervention individualisé, 

·  une évaluation et un suivi périodique, 

·  une coordination avec les services partenaires. 

Pour y répondre, l’association vous propose l’intervention soit : 

·  D’une Auxiliaire de Vie Sociale (AVS) 

·  D’une Assistante de Vie. 

·  D’une Aide à Domicile. 
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Les emplois familiaux 

 

Une aide pour soulager des tâches quotidiennes 
 

En fonction de vos besoins, 

l’association vous propose une prestation vous apportant : 

·  une aide matérielle : entretien du logement, lessive, repassage, courses, préparation des repas, 

·  dans le respect de la déontologie du secteur de l’aide à domicile 

- Des interventions ponctuelles ou régulières 

·  avec un plan d’intervention individualisé, 

Les actions collectives 

L’AAFP peur également vous proposer, en fonction de vos besoins, de participer à des actions collectives telles que : 

 

 Des ateliers socio-esthétiques 

 Des temps de convivialité 

 Des ateliers Santé Alimentation 

 ... 
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Mise en place d’une intervention 

La demande 

La visite au  

domicile 

La  

planification 

de  

l’intervention 

L’évaluation L’intervention 

La demande de prestation est réalisée par vous-

même ou par un tiers. 

Elle peut se faire par téléphone, courriel, ou di-

rectement en passant dans nos locaux. 

Cette visite du responsable de secteur a pour 

objet : 

 Se présenter mutuellement 

 Etudier votre situation. 

Constituer le dossier de prise en charge

Définir les modalités d’intervention (PPI)

Vous seront remis : 

 Le livret d’accueil 

 Le règlement de service et les conditions 

générales 

 Le contrat d’intervention et le devis 

 Le bulletin d’adhésion à l’association 

L’évaluation de l’intervention  : 

 Une première évaluation de l’intervention est réalisée par téléphone dans 

le mois qui suit le début des interventions. 

Une évaluation annuelle par courrier

Tout au long de la prise en charge en contactant la responsable de sec-

teur.

L’évaluation permet si nécessaire le réajustement de l’intervention.

Lors de la première intervention, l’intervenante vous 

remettra un badge à conserver dans un lieu sûr et acces-

sible, c’est grâce à ce badge et à son téléphone que 

l’intervenante déclarera le début et la fin de l’interven-

tion à votre domicile. Les déplacements éventuellement 

réalisés dans le cadre de l’intervention sont également 

reportés sur ce téléphone.

Les interventions à votre domicile sont planifiées en 

fonction des modalités définies lors de la visite à votre 

domicile et du contenu de la prise en charge. 

En fonction des absences pour congés ou maladie des 

intervenant(e)s, des modifications de planning vous 

seront proposées. 

Les premiers éléments sont pris (adresse, type de 

besoin, éléments administratifs…) 

Un RDV est fixé avec le responsable de secteur 

pour une visite à votre domicile.

Vous serez informé pat mail, courrier ou SMS du plan-

ning et de l’identité des intervenant(e)s : 

 - Service PA-PH-EF : pour le mois en fin de mois précé-

dent. 

- Service Famille :  pour la semaine en milieu de se-

maine précédente. Un rappel par SMS vous sera en-

voyé la veille de l’intervention.
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Prise en charge et facturation 
L’association est agréée et financée par différents organismes, services ou enseignes, pour intervenir à votre 

domicile. 

Ces financements peuvent avoir des origines différentes en fonction de votre régime d’assurance de sécurité 

sociale, de mesures de protection relevant du Conseil Départemental, de votre assurance privée ou de votre 

employeur. 

Ces organismes, en fonction de leurs domaines de compétences, déterminent les possibilités de prises en charge 

de votre situation. 

En fonction du motif de la prestation à votre domicile, il vous sera attribué un nombre d’heures d’intervention 

sur une période donnée, ainsi que votre participation financière. 

Ce qui est à votre charge : 

Une participation financière horaire forfaitaire ou calculée en fonction de vos revenus.  

Vous bénéficiez d’une réduction ou un crédit d’impôt égal à 50 % du montant des dépenses effectivement 

supportées limitées à 12 000 € par an (majoré de 1 500 € par enfant à charge, par membre du foyer âgé de plus 

de 65 ans) Ce plafond majoré ne peut pas excéder 15 000 € ou 20 000 € pour les personnes invalides. (article 199 

sexdecies du Code Général des Impôts) 

► Votre facture 

Elle correspond à votre participation financière multipliée par le nombre d’heures réalisées. 

Elle peut éventuellement être complétée par le coût des kilomètres effectuées à votre service (courses, loisirs, médecins, etc.). 

TARIFS 
Applicables au jour de la remise du livret (Révision au 01/04 de chaque année) 

INTERVENTION TARIF A TAUX PLEIN A VOTRE CHARGE 

EMPLOIS FAMILIAUX (sans prise en charge) 23.00 euros 23.00 euros 

DEPLACEMENTS 0.50  euros/km 0.50 euros/km 

TISF-ACCOMPAGNEMENT FAMILIAL ET /OU EDUCATIF 34.97 euros 

En fonction de la prise en charge 

de la CAF, de la MSA  ou  conseil 

départemental 

AVS—AIDE HUMAINE 25.06 euros 

En fonction de la prise en charge 

d’un organisme tiers. 

(Département, CAF, Caisse de 

retraite…) 

AIDE A DOMICILE avec prise en charge 22.10 euros 

En fonction de la prise en charge 

d’un organisme tiers. 

(Département, CAF, Caisse de 

retraite…) 
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L’AAFP/CSF 49 vous assure aussi : 

 

 Le respect de la déontologie du secteur de l’aide à domicile 

 Un plan d’intervention individualisé 

 La coordination avec les services partenaires 

 
 

 

 

L’association Aide Familiale Populaire de Maine-et-Loire œuvre depuis de nombreuses années en faveur des 

familles et s’engage sur les principes et valeurs suivants : 

1. le respect de la personne et du droit des usagers : prise en compte des besoins réels de chaque usager 

quelles que soient sa position sociale, son origine, sa culture ou sa religion, intervention dans l’esprit de « faire 

avec » la personne et non à sa place 

2. l’attachement à la formule associative et à son fonctionnement démocratique : participation des usagers à la 

vie de l’association, cadre juridique qui exclut toute recherche de profit  

3. le droit au maintien à domicile pour les personnes qui en font le choix, tout en favorisant l’autonomie et le 

maintien du lien social 

4. la prise en compte globale des personnes : mise en place de projet d’intervention prenant en compte les 

besoins, les attentes et les modes  de vie de la personne 

5. des services pour des personnes fragilisées : faire reconnaître et progresser les services d’aide à domicile 

tournés vers les personnes les plus en difficulté 

6. un engagement dans la qualité et la certification des services pour améliorer notre fonctionnement et être « 

plus lisibles » pour les usagers 

7. la formation au cœur de notre démarche pour répondre aux impératifs de développement de la 

professionnalisation 

8. la mise en place d’un cadre de travail structurant et rassurant pour les usagers et les salariés 

9. la reconnaissance des limites de l’intervention : assurer la liaison et la cohérence avec les réseaux déjà 

existants (famille, voisinage, autres services) et les mobiliser dans l’intérêt de la personne aidée, préparer la 

mise en place de relais vers d’autres services ou  d’autres formes d’aides. 
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Les coordonnées des services du président  
du conseil départemental territorialement compétent 

 
DEPARTEMENT DE MAINE ET LOIRE 

HOTEL DU DEPARTEMENT 
CS94104 

49941 ANGERS CEDEX 9 

 
La personne de confiance  

Lors de toute prise en charge dans un établissement ou un service social ou médico-social, il vous est proposé de 
désigner une personne de confiance dans les conditions définies au premier alinéa de l'article L. 1111-6 du code de 
la santé publique. Cette désignation est valable sans limitation de durée.  

La personne de confiance est consultée au cas où vous rencontrez des difficultés dans la connaissance et la 
compréhension de vos droits. Si vous le souhaitez, la personne de confiance peut vous accompagner dans vos 
démarches afin de vous aider dans vos décisions. 

Lorsqu'une mesure de protection judiciaire est ordonnée, la désignation de la personne de confiance est soumise à 
l'autorisation du juge des tutelles.  

La personne qualifiée 

La loi du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale a fixé de nouvelles règles relatives aux droits des 
personnes et réaffirmé la place prépondérante des usagers.  

Toute personne prise en charge dans un établissement ou un service social ou médico-social peut faire appel, en 
vue de l’aider à faire valoir ses droits, à une personne qualifiée. La liste des personnes qualifiées est arrêtée comme 
suit : 

 Madame Marie-France LE BOZEC  

 Madame Yolande CLEMOT 

 Monsieur Bernard COUTANT 

 Madame Marie-Hélène SOULARD 

Ces personnes peuvent être saisies par courrier adressé à : 

Agence Régionale de Santé 

Délégation territoriale de Maine-et-Loire– Département Animation des Politiques de Territoire (APT) 

Cité administrative 

26 ter, rue de Brissac—49047 Angers Cedex 

La médiation conventionnelle  

En cas de litige, vous pouvez avoir recours à une procédure de médiation conventionnelle ou à tout autre mode 
alternatif de règlement des différends, en application des dispositions de l’article L. 133-4 du code de la 
consommation.   

Conformément aux articles du code de la consommation L611-1 et suivants et R612-1 et suivants, il est prévu que 
pour tout litige de nature contractuelle portant sur l'exécution de la prestation de services n'ayant pu être résolu 
dans le cadre d'une réclamation préalablement introduite auprès de notre service , l'usager pourra recourir 
gratuitement à la médiation. Il contactera l'Association Nationale des Médiateurs (ANM) soit par courrier en 
écrivant au 62 rue Tiquetonne 75002 PARIS soit par e-mail en remplissant le formulaire de saisine en ligne à 

l'adresse suivante www.anm-conso.com. 

Droits des usagers 

http://www.anm-conso.com
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La charte des droits et libertés de la personne accueillie  

Arrêté du 8 septembre 2003 relatif à la charte des droits et libertés de la personne accueillie, mentionnée à 
l'article L. 311-4 du code de l'action sociale et des familles 

Article 1er — Principe de non-discrimination 

Dans le respect des conditions particulières de prise en charge et d'accompagnement, prévues par la loi, nul ne 
peut faire l'objet d'une discrimination à raison de son origine, notamment ethnique ou sociale, de son apparence 
physique, de ses caractéristiques génétiques, de son orientation sexuelle, de son handicap, de son âge, de ses 
opinions et convictions, notamment politiques ou religieuses, lors d'une prise en charge ou d'un 
accompagnement, social ou médico-social. 

Article 2 — Droit à une prise en charge ou à un accompagnement adapté 

La personne doit se voir proposer une prise en charge ou un accompagnement, individualisé et le plus adapté 
possible à ses besoins, dans la continuité des interventions. 

Article 3 — Droit à l'information 

La personne bénéficiaire de prestations ou de services a droit à une information claire, compréhensible et 
adaptée sur la prise en charge et l'accompagnement demandés ou dont elle bénéficie ainsi que sur ses droits et 
sur l'organisation et le fonctionnement de l'établissement, du service ou de la forme de prise en charge ou 
d'accompagnement. La personne doit également être informée sur les associations d'usagers œuvrant dans le 
même domaine. 

La personne a accès aux informations la concernant dans les conditions prévues par la loi ou la réglementation. 
La communication de ces informations ou documents par les personnes habilitées à les communiquer en vertu 
de la loi s'effectue avec un accompagnement adapté de nature psychologique, médicale, thérapeutique ou socio-
éducative. 

Article 4 — Principe du libre choix, du consentement éclairé et de la participation de la personne 

Dans le respect des dispositions légales, des décisions de justice ou des mesures de protection judiciaire ainsi que 
des décisions d'orientation : 

1° La personne dispose du libre choix entre les prestations adaptées qui lui sont offertes soit dans le 
cadre d'un service à son domicile, soit dans le cadre de son admission dans un établissement ou service, 
soit dans le cadre de tout mode d'accompagnement ou de prise en charge ; 

2° Le consentement éclairé de la personne doit être recherché en l'informant, par tous les moyens 
adaptés à sa situation, des conditions et conséquences de la prise en charge et de l'accompagnement et 
en veillant à sa compréhension. 

3° Le droit à la participation directe, ou avec l'aide de son représentant légal, à la conception et à la mise 
en œuvre du projet d'accueil et d'accompagnement qui la concerne lui est garanti. 

Lorsque l'expression par la personne d'un choix ou d'un consentement éclairé n'est pas possible en raison de son 
jeune âge, ce choix ou ce consentement est exercé par la famille ou le représentant légal auprès de 
l'établissement, du service ou dans le cadre des autres formes de prise en charge et d'accompagnement. Ce choix 
ou ce consentement est également effectué par le représentant légal lorsque l'état de la personne ne lui permet 
pas de l'exercer directement. Pour ce qui concerne les prestations de soins délivrées par les établissements ou 
services médico-sociaux, la personne bénéficie des conditions d'expression et de représentation qui figurent au 
code de la santé publique. 

La personne peut être accompagnée de la personne de son choix lors des démarches nécessitées par la prise en 
charge ou l'accompagnement. 
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Article 5 — Droit à la renonciation 

La personne peut à tout moment renoncer par écrit aux prestations dont elle bénéficie ou en demander le 
changement dans les conditions de capacités, d'écoute et d'expression ainsi que de communication prévues par la 
présente charte, dans le respect des décisions de justice ou mesures de protection judiciaire, des décisions 
d'orientation et des procédures de révision existantes en ces domaines. 

Article 6 — Droit au respect des liens familiaux 

La prise en charge ou l'accompagnement doit favoriser le maintien des liens familiaux et tendre à éviter la 
séparation des familles ou des fratries prises en charge, dans le respect des souhaits de la personne, de la nature 
de la prestation dont elle bénéficie et des décisions de justice. En particulier, les établissements et les services 
assurant l'accueil et la prise en charge ou l'accompagnement des mineurs, des jeunes majeurs ou des personnes et 
familles en difficultés ou en situation de détresse prennent, en relation avec les autorités publiques compétentes 
et les autres intervenants, toute mesure utile à cette fin. Dans le respect du projet d'accueil et d'accompagnement 
individualisé et du souhait de la personne, la participation de la famille aux activités de la vie quotidienne est 
favorisée. 

Article 7 — Droit à la protection 

Il est garanti à la personne comme à ses représentants légaux et à sa famille, par l'ensemble des personnels ou 
personnes réalisant une prise en charge ou un accompagnement, le respect de la confidentialité des informations 
la concernant dans le cadre des lois existantes. Il lui est également garanti le droit à la protection, le droit à la 
sécurité, y compris sanitaire et alimentaire, le droit à la santé et aux soins, le droit à un suivi médical adapté. 

Article 8 — Droit à l'autonomie 

Dans les limites définies dans le cadre de la réalisation de sa prise en charge ou de son accompagnement et sous 
réserve des décisions de justice, des obligations contractuelles ou liées à la prestation dont elle bénéficie et des 
mesures de tutelle ou de curatelle renforcée, il est garanti à la personne la possibilité de circuler librement. A cet 
égard, les relations avec la société, les visites dans l'institution, à l'extérieur de celle-ci, sont favorisées. Dans les 
mêmes limites et sous les mêmes réserves, la personne résidente peut, pendant la durée de son séjour, conserver 
des biens, effets et objets personnels et, lorsqu'elle est majeure, disposer de son patrimoine et de ses revenus. 

Article 9 — Principe de prévention et de soutien 

Les conséquences affectives et sociales qui peuvent résulter de la prise en charge ou de l'accompagnement doivent 
être prises en considération. Il doit en être tenu compte dans les objectifs individuels de prise en charge et 
d'accompagnement. Le rôle des familles, des représentants légaux ou des proches qui entourent de leurs soins la 
personne accueillie doit être facilité avec son accord par l'institution, dans le respect du projet d'accueil et 
d'accompagnement individualisé et des décisions de justice. Les moments de fin de vie doivent faire l'objet de 
soins, d'assistance et de soutien adaptés dans le respect des pratiques religieuses ou confessionnelles et 
convictions tant de la personne que de ses proches ou représentants. 

Article 10 — Droit à l'exercice des droits civiques attribués à la personne accueillie 

L'exercice effectif de la totalité des droits civiques attribués aux personnes accueillies et des libertés individuelles 
est facilité par l'institution, qui prend à cet effet toutes mesures utiles dans le respect, si nécessaire, des décisions 
de justice. 

Article 11 — Droit à la pratique religieuse 

Les conditions de la pratique religieuse, y compris la visite de représentants des différentes confessions, doivent 
être facilitées, sans que celles-ci puissent faire obstacle aux missions des établissements ou services. Les 
personnels et les bénéficiaires s'obligent à un respect mutuel des croyances, convictions et opinions. Ce droit à la 
pratique religieuse s'exerce dans le respect de la liberté d'autrui et sous réserve que son exercice ne trouble pas le 
fonctionnement normal des établissements et services. 

Article 12 — Respect de la dignité de la personne et de son intimité 

Le respect de la dignité et de l'intégrité de la personne est garanti. Hors la nécessité exclusive et objective de la 
réalisation de la prise en charge ou de l'accompagnement, le droit à l'intimité doit être préservé. 


